
31 - LE JOURNAL DU DEVELOPPEMENT - N° 2 - Vendredi 7 Septembre 2012

A G R I C U L T U R E

Les cours du cacao se sont 
brutalement réveillés 
depuis le début de la se-

maine dernière: + 10% à New 
York, + 7% à Londres, où l’on a 
dépassé les 1 .700 livres sterling 
la tonne.

Ces prix sont certes bien loin 
des records de mars 2011 lors-
que le bras de fer entre Laurent 
Gbagbo et Alassane Ouattara 
avait hypothéqué la sortie des 
fèves des ports de Côte d’Ivoire, 
premier producteur mondial. 
Mais on n’avait plus vu un tel 
niveau depuis neuf mois.

Cette envolée peut paraî-
tre étrange si l’on s’en tient 
au contexte plutôt morose de 
l’industrie du chocolat : on a 
broyé moins de fèves que prévu 
d’ici la fin de la campagne le 

mois prochain. Il ne manquera 
“que” 19.000 tonnes de cacao au 
marché, estime l’Organisation 
internationale du cacao (ICCO) 
qui prévoyait un déficit beau-
coup plus important.

Le cacao ouest-africain 
reste incontournable

Cela devrait déprimer les 
cours. Mais les marchés ne se 
préoccupent plus de l’ancienne 
campagne : ils n’ont d’yeux 
que pour la nouvelle. Or les 
prochaines récoltes, ivoirienne 
mais aussi ghanéenne, sont 
actuellement menacées par la 
pourriture brune des cabosses, 
qui pourrait affecter gravement 
le volume et la qualité de la 
production. 

La pluie n’a pas cessé, la 
chaleur n’est pas suffisante 
pour sécher les cacaoyers, et 
les producteurs manquent de 
fongicide pour lutter contre 
cette maladie, qui rend les 
cabosses visqueuses. Il est 
évidemment trop tôt pour en 
tirer des conclusions sur le 
niveau de production mais cette 
menace climatique a fait frémir 
les marchés, plus encore que la 
reprise des violences en Côte 
d’Ivoire.

Car si l’on constate un fort 
regain des exportations de ca-
cao sud-américain, notamment 
de l’Equateur, si l’on observe 
aussi que le cacao de Mada-
gascar trouve de nouveaux 
débouchés auprès des indus-
triels suisses, le cacao ouest-

africain reste incontournable: 
il représente encore 80% de 
l’approvisionnement mondial 
de fèves, d’où son influence ma-
jeure sur les cours.               MFI

Côte d'Ivoire : Les cours du cacao grimpent

Un parti politique bu-
rundais demande que 
la filière café soit rena-

tionalisée, estimant que c'est 
“une nécessité urgente pour la 
sauvegarde du pays”.

Le président du Parti des 
travailleurs et de la démocratie 
twungurunani (PTD), Paul 
Nkunzimana, a lancé cet appel 
mercredi 5 septembre lors d'une 
conférence publique destinée à 
sensibiliser les populations, les 
dirigeants, les leaders des partis 
politiques, la société civile, les 
syndicats des travailleurs et les 
caféiculteurs sur les méfaits de 
la privatisation de la filière café 

Burundi : Un parti politique plaide pour la 
renationalisation de la filière café

et sur sa renationalisation.
Selon M. Nkunzimana, avant 

la privatisation de cette filière 
en 2004, le café procurait à 
l'Etat plus de 90% des recettes 
d'exploitation qui permettaient 
à ce dernier de fonctionner en 
toute quiétude.

“Les  données  fournies 
par la Banque Centrale indi-
quent qu'en 2005, la valeur 
d'exportation du café avait 
chuté à 36,41% du total des 
exportations. Aujourd'hui, 
tout le monde constate qu'avec 
cette privatisation, le gouverne-
ment est obligé de s'endetter, 
d'augmenter les impôts et taxes 

et de faire monter les prix au 
détriment de la population qui 
vit dans une misère inouïe”, a 
ajouté P. Nkunzimana.

Pour ce psychopédagogue 
qui a suivi de près la question 
de privatisation des entreprises 
publiques, il s'agit d'inverser le 
cours des événements “plutôt 
que de poursuivre cette poli-
tique de privatisation qui nous 
est imposée par les institutions 
financières internationales et 
qui génère des conditions so-
ciales plus qu'intenables pour 
la population et la jeunesse déjà 
confrontées à la misère et à un 
chômage chronique”.

Il a indiqué à ce titre que les 
plans de privatisation des 13 So-
ciétés de Gestion des Stations de 
Lavage du café (SOGESTALs), 
de la Société de Déparchage et 
de Conditionnement du café 
(SODECO) et de l'Office des 
Cultures Industrielles du Bu-
rundi (OCIBU) ont détruit 50% 
des emplois de ces entités.

La privatisation de la filière 
a entraîné beaucoup de plaintes 
des paysans caféiculteurs, et 
poussé certains des paysans, en 
colère, à destruire leurs champs 
de caféiers pour se livrer aux 
cultures vivrières plus renta-
bles.                                  Xinhua
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